
 

 

L’affaire Terre-Neuve-et-Labrador (Procureur général) 
c. Uashaunnuat (Innus de Uashat et de Mani Utenam) 

La préséance du titre ancestral sur l’application du code civil du québec et  l’interprétation de la compétence des 
tribunaux québécois 

La communication de Me André-Grégoire porte sur la reconnaissance de la Cour suprême du caractère sui generis des droits ancestraux et du titre 

ancestral (ou anciennement « titre indien »). Cette décision de 2020 est une avancée majeure concernant l’application et l’interprétation des droits 

des peuples autochtones au Canada. 

Exploitation du territoire sans consentement : le respect des droits ancestraux autochtones au cœur du litige 

Les Innus sont un peuple historiquement nomade occupant la rive nord du fleuve Saint-Laurent. Traditionnellement, ils empruntaient les rivières 

pour monter vers leurs terres familiales à l’automne, notamment la rivière Mestashibo qui traverse la frontière entre le Québec et le Labrador. Dès 

les années 1940, sans n’avoir consulté ni même informé les Innus, la compagnie a érigé diverses installations dans le but d’exploiter les ressources 

minières dévastant leur territoire et leur mode de vie traditionnel.  

En 2013, des procédures judiciaires sont intentées par les Innus de Uashat et de Mani‑Utenam afin d’obtenir une juste réparation. Dans le cadre de 

ces procédures, deux points sont à relever. (1) La compagnie minière IOC a contesté la reconnaissance des droits ancestraux, argument rejeté par 

la Cour supérieure en raison de la protection constitutionnelle des droits autochtones (art. 35) et pour lequel les demandes d’en appeler ont été 

rejetées par la Cour d’appel et la Cour suprême. (2) Devant la contestation de la frontière entre le Québec et Terre-Neuve-Labrador par les Innus, 

IOC et Terre-Neuve-Labrador soulèvent l’absence de compétence des tribunaux québécois sur la partie du litige situé au Labrador visant à amputer 

une partie du litige. Cette requête est rejetée par la Cour supérieure, la Cour d’appel et la Cour suprême. La Cour conclut au caractère injuste de 

scinder le recours en deux ainsi raison de l’occupation du territoire par les Innus avant l’établissement des frontières. 

Le titre ancestral et les droits ancestraux reconnus comme droits sui generis 

Dans cette décision, un important pas vers la reconnaissance et la protection des droits ancestraux autochtones ont été reconnus au Canada. La 

Cour suprême a reconnu le caractère sui generis (droit ayant un caractère unique) du titre ancestral  et des droits ancestraux autochtones. On 

retient ainsi l’importance de ne pas tenter d’assimiler le titre ancestral et les droits ancestraux comme étant des droits réels, personnels ou mixtes 

dans les domaines de droit lorsque, dans un litige, les droits ancestraux autochtones sont invoqués. Par conséquent, le caractère sui generis des 

droits ancestraux exige qu’ils ne soient pas assimilés aux notions strictes du droit des biens et de la notion traditionnelle de propriété définie dans 

le Code civil du Québec.   

Les effets sur l’application et l’interprétation des droits autochtones à l’échelle pancanadienne 

Cet arrêt de la Cour suprême du Canada a des effets sur l’interprétation et l’application des droits des peuples autochtones à l’échelle canadienne 

puisque d’autres communautés autochtones revendiquent des territoires à cheval sur certaines frontières, notamment sur la frontière canado-

américaine. Dans cette perspective, la Cour suprême conclut d’abord que (1) le fédéralisme doit tenir compte du statut constitutionnel unique (sui 

generis) des droits autochtones au Canada, (2) lorsqu’un recours met en cause les droits des peuples autochtones, l’application et l’interprétation 

des concepts rigides de droit civil doivent se faire dans la souplesse afin de garantir les droits d’accès à la justice des peuples autochtones et (3) les 

peuples autochtones doivent pouvoir faire valoir leurs droits constitutionnels de manière juste de manière à garantir l’accès à une réparation juste 

et efficace lors de litige. 
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